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mage », le nombre de retraités a continué à augmenter sous l’influence 
du vieillissement de notre population, avec des effets sur les dépenses 
liées à la vieillesse, à la maladie et à l’invalidité. Cependant, ce ne sont 
bien sûr pas les seuls facteurs qui expliquent ces évolutions. 

Cette évolution a également eu un impact sur les recettes, qui ont con-
tinué à augmenter. En 2023, l’importance des contributions publiques 
a légèrement augmenté, principalement en raison des mesures gou-
vernementales visant à limiter l’impact de la crise énergétique et de 
l’inflation. Toutefois, les cotisations des employeurs et des personnes 
protégées continuent de représenter ensemble la plus grande part du 
financement de la protection sociale.

Selon les premières estimations pour 2024, une nouvelle augmentati-
on des dépenses sociales de 7,28 % est attendue. Cette augmentation 
est en partie attribuable aux facteurs qui influencent le niveau indivi-
duel des prestations sociales, mais également aux mesures politiques 
adoptées, complétées par des évolutions démographiques telles que 
le vieillissement de la population. Outre l’augmentation des dépenses 
liées aux pensions et aux soins de santé, la croissance des prestations 
d’invalidité et des allocations sociales dans le cadre du système d’allo-
cations familiales est également remarquable. 

Après l’année 2022 marquée par une inflation exceptionnelle-
ment élevée, 2023 a débuté avec une poursuite de la hausse 
significative des prix, principalement due aux effets persistants 

de la crise énergétique. Au fil de l’année, les pressions inflationnistes 
se sont atténuées avec la baisse des prix de l’énergie, mais la pression 
sur le système socio-économique et, par conséquent, sur la protection 
sociale est restée importante. 

Dans ce contexte, la présente édition de la brochure SESPROS offre un 
aperçu des tendances des dépenses et des recettes liées à la protection 
sociale en Belgique et en Europe. La première partie examine les don-
nées statistiques SESPROS pour la Belgique pour l’année 2023, accom-
pagnée des estimations provisoires pour l’année 2024, établies dans le 
cadre des « Early Estimates » d’Eurostat.

Les dépenses de protection sociale en Belgique ont considérablement 
augmenté en 2023. Cette hausse est en partie attribuable au méca-
nisme d’indexation automatique des prestations sociales en Belgique, 
qui compense la forte inflation. D’autre part, les tendances relatives au 
nombre de bénéficiaires d’allocations se sont maintenues : alors que le 
nombre de bénéficiaires de prestations telles que le chômage tempo-
raire et le droit de transition de crise pour les indépendants a continué 
à diminuer, ce qui s’est traduit par une baisse pour la fonction « Chô-
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La deuxième partie de cette brochure élargit la perspective en compa-
rant les données belges de l’année 2022 avec celles des autres États 
membres de l’Union européenne. En effet, plusieurs facteurs qui ont 
continué à alimenter les défis sociaux dans notre pays ont également 
eu un impact dans d’autres pays de l’UE. L’analyse qui y est proposée 
met en lumière les défis communs des États membres sont confrontés 
dans le contexte de la crise énergétique et donne un aperçu des ten-
dances rapportées dans les « Early Estimates » susmentionnées.

Cette publication vise à être une source informative et concise sur la 
protection sociale en Belgique et en Europe, compte tenu des évolu-
tions et des défis auxquels les systèmes de protection sociale doivent 
faire face. Les données que nous collectons auprès de nombreux par-
tenaires afin de respecter nos obligations internationales en matière de 
reporting permettent également d’établir des comparaisons internati-
onales, mais nous espérons surtout que cette brochure contribuera à 
mieux faire comprendre la dynamique complexe de la protection soci-
ale entre 2022 et 2024 et éveillera votre curiosité.

Nous vous souhaitons une lecture intéressante.
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PRÉSIDENT

SPF SÉCURITÉ SOCIALE 



Préambule

Sommaire

1. Données de protection sociale de la Belgique en 2023
	 A) Recettes de protection sociale
	 B) Dépenses de protection sociale
	 C) Prestations sociales par risque
	 D) Types de prestations sociales
	 E) Les données statistiques SESPROS de l’année 2024 
	     « EARLY ESTIMATES »
	
2. Comparaison avec les autres États de l’Union européenne
	 A) Les recettes de protection sociale dans l’Union européenne
	 B) Les dépenses de protection sociale dans l’Union Européenne	
	 C) Les prestations sociales par risque dans l’Union Européenne
	 D) Early estimates – prestations sociales à la suite des crises de la Covid 
	      et crise énergétique

Abréviations		

Liste des tableaux		

Liste des figures		

Bibliographie

Websites

4

6

8
8

10
11
13
15

18
19
23
24
29

31

32

32

33

33



SOMMAIRE



1. Données de protection sociale de la Belgique en 2023	

Dans cette partie, les recettes et les dépenses de protection sociale en Belgique en 2023 
sont présentées, exprimées en millions d’euros, en pourcentage du produit intérieur brut 
(PIB) et en pourcentage du total des recettes et des dépenses. En 2023, le PIB belge s’é-
levait à 602,4 milliards d’euros, ce qui représente une augmentation de 41.067,2 millions 
d’euros par rapport à 20221.

Au niveau des dépenses de protection sociale, le détail des prestations sociales est exposé 
par risque et par types de prestations sociales, ainsi que les « Early Estimates » (ou estima-
tions provisoires) pour l’année 2024.

Il est à noter que, pour l’année 2023, certaines données concernant certains régimes ne 
nous ont pas été fournies dans le cadre de l’exercice SESPROS ; celles-ci n’ayant pas été 
estimées (Toutefois, elles ne représentent qu’une part infime dans le total des données).

A) Recettes de protection sociale

Tableau  1 : Montants des recettes de protection sociale de la Belgique en 2023

En millions d'€ En % du PIB En % du TRS2 

Contributions Employeurs 67.258,71 11,17 37,13

Contributions Personnes protégées 34.504,35 5,73 19,05

Contributions Publiques 75.340,29 12,51 41,59

Autres recettes 4.053,20 0,67 2,24

Total recettes 181.156,55 30,07 100,00

Source : SPF Sécurité sociale

1 Données Eurostat mises à jour le 27/10/2025.

2 TRS : Total des recettes sociales.
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Le tableau 1 montre qu’en 2023, une part significative des revenus de la protection sociale provenait du gouvernement, 
soit 41,59 % du TRS3. Le pourcentage des recettes de protection sociale en 2023 est un peu plus élevé qu’en 2022, où il 
représentait 41,23 % du total des recettes de protection sociale. En 2023, les dépenses publiques sont restées à un niveau 
élevé, principalement en raison des mesures politiques prises pour atténuer l’impact de la crise énergétique et de l’inflati-
on persistante. En conséquence, les contributions publiques à la protection sociale n’ont pas encore retrouvé leur niveau 
d’avant la pandémie. 

Les contributions des employeurs et des personnes protégées représentaient ensemble 56,18 % du financement de la 
protection sociale en Belgique (37,13 % pour les employeurs et 19,05 % pour les personnes protégées). Les autres recettes, 
quant à elles, représentaient 2,24 % des recettes de la protection sociale. 

La figure 1 représente la répartition des recettes de protection sociale en 2023 en millions d’euros, dont les montants sont 
repris dans le tableau 1.

Figure 1 : Répartition des recettes de protection sociale en 2023 (en millions d’euros) 

Source : SPF Sécurité sociale 

3 Source: Eurostat.

Contributions Employeurs
Contributions Personnes protégées
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B) Dépenses de protection sociale

Tableau 2 : Dépenses de protection sociale de la Belgique en 2023

En millions d'€ En % du PIB En % du TDS4 

Prestations sociales 165.806,45 27,53 95,18

Dépenses de fonctionnement 6.165,45 1,02 3,54

Autres dépenses 2.238,36 0,37 1,28

Total dépenses 174.210,26 28,92 100,00 

Source : SPF Sécurité sociale

Le tableau 2 montre que les prestations sociales représentaient la partie la plus importan-
te des dépenses de protection sociale en 2023, soit 95,18 % du total des dépenses sociales 
(TDS). Les dépenses de fonctionnement et autres dépenses, quant à elles, représentaient 
respectivement 3,54 % et 1,28 % du total des dépenses. 

La répartition des différents types de dépenses dans le total des dépenses sociales est 
restée relativement stable par rapport aux années antérieures.

En 2023, bien que les dépenses de protection sociale aient augmenté tant en termes no-
minaux qu’en pourcentage du PIB par rapport à l’année précédente. Les dépenses totales 
sont passées de 160,9 milliards d’euros en 2022 à 174,2 milliards d’euros en 2023. La part 
de ces dépenses dans le PIB a également progressé, passant de 28,55 % en 2022 à 28,92 
% en 2023.

4 TDS : Total des dépenses sociales.
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C) Prestations sociales par risque

Tableau  3: Montants des prestations sociales par risque en 2023

Risques En Millions d'€ En % du PIB En % du TSP5 

Maladie 46.448,89 7,71 28,01

Invalidité 16.448,06 2,73 9,92

Vieillesse 69.583,94 11,55 41,97

Survie 8.914,51 1,48 5,38

Famille 12.232,62 2,03 7,38

Chômage 5.521,04 0,92 3,33

Logement 1.262,27 0,21 0,76

Exclusion sociale 5.395,12 0,90 3,25

Total  165.806,45  27,53  100,00 

Source : SPF Sécurité sociale

Le tableau 3 montre que les fonctions « Vieillesse » et « Maladie/Soins de santé » représente les principaux postes des 
dépenses en matière de prestations sociales. En 2023, elles représentaient respectivement 41,97 % et 28,01 % du total des 
dépenses de prestations sociales. 

En 2023, les dépenses pour presque toutes les fonctions ont continué d’augmenter par rapport à 2022, à l’exception des 
fonctions « Chômage » et « Logement ». La diminution de la fonction « Chômage » est particulièrement remarquable : sa 
part dans le total des prestations sociales est descendue de 3,82 % à 3,33 %. Cette baisse est due à une nouvelle baisse du 
chômage temporaire, initialement introduit en réponse à la crise sanitaire et maintenu pendant la crise énergétique qui a 
suivi. De plus, la croissance de l’emploi a contribué à une baisse du chômage global et, par extension, à une réduction des 
dépenses dans cette fonction.

L’importance en termes relatifs des autres prestations sociales reste similaire à celle des années précédentes.

5 TSP: Total des prestations sociales.
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Figure 2 : Risques sociaux en pourcentage du PIB en 2023

Source : SPF Sécurité sociale.

La figure 2 représente les huit risques sociaux (fonctions) classés selon la méthodologie 
SESPROS, exprimés en pourcentage du PIB. Les fonctions « Logement » et « Exclusion so-
ciale » obtenaient les pourcentages les plus faibles en 2023, soit respectivement 0,21 % et 
0,90 % du PIB. En revanche, les fonctions « Vieillesse » et « Maladie/Soins de santé » repré-
sentaient les pourcentages les plus élevés, soit respectivement 11,55 % et 7,71 % du PIB. 
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D) Types de prestations sociales

Pour rappel : Selon la méthodologie SESPROS, les prestations sociales se classent selon deux types de prestations : les 
prestations en espèces et les prestations en nature.

•	 Une prestation en espèce est une prestation qui est versée en espèces et qui n’exige pas de preuve des dépenses effec-
tives du bénéficiaire. Par exemple, les congés payés de maladie, les paiements des pensions de vieillesse, etc.

•	 Une prestation en nature est une prestation accordée sous forme de biens ou de services. Par exemple, les rembour-
sements de l’assurance ‘soins de santé’ belge, les aides pour l’assistance dans les tâches de la vie quotidienne des per-
sonnes âgées, les aides pour le logement, etc.

Tableau  4: Prestations en espèces et en nature en 2023

Risques
Prestations en espèces  

(en millions d'€)
Prestations en espèces  

en % du TPS
Prestations en nature  

(en millions d'€)
Prestations en nature % 

du TPS

Maladie 5.834,88 3,52 40.614,00 24,49

Invalidité 12.985,54 7,83 3.462,52 2,09

Vieillesse 63.576,51 38,34 6.007,43 3,62

Survie 8.888,62 5,36 25,89 0,02

Famille 9.665,79 5,83 2.566,83 1,55

Chômage 5.507,32 3,32 13,73 0,01

Logement 0,00 0,00 1.262,27 0,76

Exclusion sociale 2.708,43 1,63 2.686,70 1,62

Total  109.167,09  65,84  56.639,37 34,16

Source : SPF Sécurité sociale

En Belgique, les prestations sociales sont principalement considérées comme des prestations en espèces. En 2023, celles-ci 
représentaient 65,84 % de l’ensemble des prestations de protection sociale (dont 38,34% pour la fonction « Vieillesse » ; 7,83 
% pour la fonction « Invalidité » et 19,66 % pour l’ensemble des autres prestations en espèces). Les prestations en nature, 
quant à elles, représentaient 34,16 % du total des prestations sociales, dont 24,49 % pour la fonction « Maladie/Soins de 
santé » et 9,67 % pour l’ensemble des autres prestations en nature. 
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Le rapport entre les prestations en espèces et les prestations en nature reste relativement 
stable en 2023 par rapport aux années précédentes. 

La figure 3 représente la part des prestations en espèces et en nature en pourcentage du 
total des dépenses de prestations sociales en 2023.

Figure 3 : Part des prestations en espèces et en nature (en % du TPS) en 2023

Source : SPF Sécurité sociale.
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E) Les données statistiques SESPROS de l’année 2024 « EARLY ESTIMATES »

Pour l’année de référence 2024, plusieurs États membres de l’Union européenne (UE) réalisent, dans le cadre du rapporta-
ge des statistiques SESPROS, de nouveau un exercice intitulé « Early estimates ». Celui-ci est réalisé sur base volontaire par 
les États membres, dont la Belgique, et consiste à fournir les estimations provisoires des données sur le total des dépenses 
de prestations sociales pour chacune des huit fonctions, à un niveau agrégé. Celles-ci ne contiennent donc pas le même 
niveau de détail que celui couvert par l’exercice obligatoire du système central de SESPROS. Cependant, elles présentent 
l’avantage d’être disponibles presque un an plus tôt que les données régulières et fournissent donc une première indication 
sur l’évolution des dépenses de prestations sociales, avec une certaine marge d’incertitude.

Tableau 5 : Prestations sociales de 2019 à 2024 (en millions d’euros)

Risques 2019 2020 2021 2022 2023
Early Estimates 

2024
variatie  

2023 -2024 

Maladie 35.710,57 38.159,82 41.542,32 42.911,09 46.448,89 50.457,08 8,63%

Invalidité 12.124,13 12.651,33 13.363,93 15.020,83 16.448,06 17.863,64 8,61%

Vieillesse 52.831,85 55.999,93 57.449,79 63.527,71 69.583,94 74.545,99 7,13%

Survie 8.433,62 7.944,29 7.921,39 8.453,45 8.914,51 9.262,13 3,90%

Famille 9.882,15 10.565,32 10.696,52 11.402,42 12.232,62 13.162,10 7,60%

Chômage 7.162,34 13.048,94 9.720,08 5.845,27 5.521,04 5.734,36 3,86%

Logement 1.125,54 1.076,64 1.177,52 1.284,86 1.262,27 1.306,85 3,53%

Exclusion sociale 3.392,34 4.433,77 3.421,32 4.721,12 5.395,12 5.551,71 2,90%

Total 130.662,54 143.880,04 145.292,86 153.166,76 165.806,45 177.883,87 7,28%

Source : SPF Sécurité sociale

Le tableau 5 montre que les prestations sociales devraient augmenter nominalement de 7,28 % en 2024 par rapport à 2023.
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Les prévisions pour 2024 indiquent une augmentation significative des dépenses sociales. 
Les prestations pour « maladie/soins de santé », « invalidité », « famille » et « vieillesse » 
devraient augmenter respectivement de 8,63 %, 8,61 %, 7,60 % et 7,13 %. Cette croissance 
s’explique en partie par le dépassement de l’indice pivot en avril, ce qui a entraîné une 
augmentation automatique de 2 % des pensions, des prestations d’invalidité et d’autres 
prestations sociales. Le remboursement légal des frais médicaux suit également cette ind-
exation automatique. 

En Flandre, une indexation annuelle de 2 % s’applique aux allocations familiales, tandis 
que les autres régions pratiquent une indexation automatique. De plus, le 1er janvier 
2024, la pension minimale a été augmentée structurellement de 2,08 %, en plus de l’ind-
exation automatique.

Outre l’indexation automatique des prestations sociales, le vieillissement de la popula-
tion constitue un facteur important dans la hausse des dépenses, notamment pour les 
fonctions « vieillesse » et « maladie ». L’augmentation du nombre de retraités accroît les 
dépenses de pension, tout en augmentant les besoins en soins.

Parallèlement, le marché du travail belge vieillit, ce qui entraîne une fréquence et une 
durée plus élevée des absences pour invalidité. Cette combinaison d’évolutions démo-
graphiques et de tendances du marché du travail signifie que l’invalidité atteindra un ni-
veau historique en 2024, avec la plus forte augmentation observée chez les travailleurs 
âgés de 25 à 34 ans.

En plus de l’indexation automatique des allocations familiales, une augmentation signi-
ficative des allocations sociales sera observée dans les différentes entités publiques en 
2024. En raison de la modification des seuils de revenus et des conditions économiques, 
davantage de familles bénéficieront de cette aide supplémentaire en 2024.
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Tableau  6: Prestations sociales de 2019 à 2024 (en % du TPS)

 Risques 2019 2020 2021 2022 2023
Early estimates 

2024

Différence en 
pourcentage 

2019-2024
Maladie 27,33% 26,52% 28,59% 28,02% 28,01% 28,37% 3,79%

Invalidité 9,28% 8,79% 9,20% 9,81% 9,92% 10,04% 8,23%

Vieillesse 40,43% 38,92% 39,54% 41,48% 41,97% 41,91% 3,64%

Survie 6,45% 5,52% 5,45% 5,52% 5,38% 5,21% -19,33%

Famille 7,56% 7,34% 7,36% 7,44% 7,38% 7,40% -2,17%

Chômage 5,48% 9,07% 6,69% 3,82% 3,33% 3,22% -41,19%

Logement 0,86% 0,75% 0,81% 0,84% 0,76% 0,73% -14,71%

Exclusion sociale 2,60% 3,08% 2,35% 3,08% 3,25% 3,12% 20,21%

Source : SPF Sécurité sociale

Le tableau 6 montre une augmentation de l’importance des dépenses pour la fonction « Maladie/Soins médicaux » dans 
les dépenses totales pour les prestations sociales, avec 3,79 % entre 2019 et 2024. Toutefois, la plus forte augmentation 
concerne les dépenses pour « l’exclusion sociale » et « l’invalidité », avec une hausse respective de 20,21 % et 8,23 %, tandis 
que l’importance des dépenses pour les fonctions « chômage », « survie » et « logement » a fortement diminué, avec res-
pectivement 41,19 %, 19,33 % et 14,71 %.
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2. 	Comparaison avec les autres États de l’Union européenne   	
	 en 2022

Dans ce chapitre, nous vous exposons les chiffres clés fournis par les États membres à 
Eurostat, lesquels portent sur l’année 2022.

Pour la Belgique, nous avons utilisé les données les plus récentes disponibles, tandis que 
pour les autres pays, nous avons recouru aux données les plus récentes publiées par Eu-
rostat au moment de la rédaction de cette brochure6.	

Il est essentiel de souligner que les chiffres présentés sont des données brutes, excluant 
ainsi tout ajustement pour les déductions fiscales ou autres prélèvements obligatoires 
dus par les bénéficiaires. Cette absence d’ajustements nécessite une certaine prudence 
lors de la comparaison des niveaux entre les États membres.

Les prestations de protection sociale versées aux bénéficiaires peuvent prendre de nom-
breuses formes. Dans le cadre de SESPROS, seules les catégories de prestations suivantes 
sont retenues :

•	 Paiements en espèces aux personnes protégées ;
•	 Remboursement des dépenses faites par les personnes protégées ;
•	 Biens et services fournis directement aux personnes protégées.

Il s’agit donc d’avantages directs dans la mesure où ils impliquent une augmentation direc-
te du revenu disponible des bénéficiaires.

6 Données extraites de la base de données d’Eurostat le 14 novembre 2025.
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A) Les recettes de protection sociale dans l’Union européenne

Pour des raisons de lisibilité, nous ne présentons pas les informations sur l’ensemble des pays pour lesquels les statistiques de protection 
sociale sont disponibles. Nous nous limitons à une sélection parmi ces pays. 

Les informations complètes peuvent être consultées sur le site d’Eurostat7.

Tableau 7 : Recettes de protection sociale par type en % du PIB et en % du total des recettes (TRS) en 2022

Contributions employeurs
Contributions Personnes 

protégées
Contributions Publiques Autres recettes Total

En % du PIB En % du TRS En % du PIB En % du TRS En % du PIB En % du TRS En % du PIB En % du TRS En % du PIB
En millions 

d'€

EU27 10,17 35,02 6,14 21,15 11,90 40,98 0,83 2,86 29,04 4.695.132,10  

BE 11,15 37,84 5,56 18,86 12,15 41,23 0,61 2,06 29,46  165.336,51   

DK 3,85 11,70 2,59 7,85 24,54 74,48 1,97 5,98 32,95  125.390,17   

DE 10,73 34,09 9,56 30,38 10,69 33,99 0,48 1,54 31,46  1.255.189,40   

IE 3,27 25,15 1,60 12,32 7,50 57,60 0,64 4,93 13,02  67.795,39   

ES 10,95 42,83 2,97 11,63 11,56 45,22 0,08 0,32 25,56  351.739,32   

FR 13,54 38,75 5,57 15,93 15,23 43,59 0,60 1,73 34,93  927.099,90   

IT 10,46 34,55 4,46 14,74 14,84 49,00 0,52 1,71 30,28  605.113,00   

LU 6,30 26,61 5,82 24,58 10,82 45,68 0,74 3,13 23,68  18.173,59   

NL 10,16 32,19 8,83 27,99 8,31 26,34 4,25 13,48 31,56  313.653,00   

FI 9,54 30,85 4,57 14,76 15,18 49,05 1,65 5,35 30,94  82.349,28   

SE 11,41 38,07 2,72 9,08 15,15 50,53 0,70 2,32 29,98  164.029,22   

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale

En 2022, les contributions sociales à charge des employeurs et à charges des personnes protégées, constituaient toujours la principale 
source de financement de la protection sociale dans l’UE. Ensemble, ces contributions représentaient 56,17 % du total des recettes de protec-

7 http://ec.europa.eu/eurostat/fr/data/database
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tion sociale dans l’UE27. En Belgique, les contributions sociales à charge des employeurs 
étaient supérieures à la moyenne de l’UE, avec 37,84 % des recettes sociales totales contre 
35,02 % pour l’UE27. En ce qui concerne les contributions des personnes protégées, les 
chiffres pour la Belgique s’élevaient à 18,86 %, ce qui est inférieur à la moyenne de l’UE-27 
de 21,15 %.

Concernant les contributions publiques, la Belgique a enregistré une part de 41,23 % du 
total des recettes sociales en 2022, soit légèrement plus que la moyenne de l’UE-27, qui 
s’établit à 40,98 %. Ce chiffre reste important, mais il est inférieur à celui de 2021, où la 
part s’élevait à 43,66 %. Malgré cette baisse, le niveau reste supérieur à celui d’avant la 
crise sanitaire, en partie grâce aux mesures supplémentaires liées à la crise énergétique. 
Cette diminution reflète une tendance européenne plus large causée par la suppression 
progressive des mesures temporaires liées à la COVID-19.

Par ailleurs, il est évident que l’organisation de la protection sociale dans les différents 
pays influence la structure des revenus dans ces pays. Ainsi, les contributions publiques 
seront plus élevées dans les pays à tendance de systèmes universels que dans les pays 
dotés de systèmes d’assurance.

Figure 4 : Répartition des recettes de protection sociale en % du PIB en 2022 dans l’UE
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La figure 4 offre une perspective comparative double sur les recettes de protection sociale dans l’Union européenne. D’une 
part, elle met en lumière la répartition relative des sources de financement de la protection sociale dans chaque pays et 
d’autre part, elle montre l’importance relative de la charge financière de la protection sociale sur l’économie de chaque pays 
étudié. 

En 2022, la moyenne de l’UE-27 était de 29,04 % du PIB, un niveau atteint par la plupart des pays sélectionnés. Les ex-
ceptions sont l’Espagne, le Luxembourg et surtout l’Irlande, qui, avec 13,02 %, reste bien en dessous de la moyenne. La 
France, le Danemark et les Pays-Bas prennent la tête avec respectivement 34,93 %, 32,95 % et 31,56 % du PIB. Toutefois, il 
est important de noter que si certains pays affichent un financement similaire de la protection sociale, cela ne reflète pas 
nécessairement un profil de financement similaire, comme nous le verrons dans la figure suivante.

Figure 5 : Répartition des recettes de protection sociale en % du TRS en 2022 en UE

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale.
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La figure 5 indique que les parts des contributions publiques et contributions des em-
ployeurs constituent les parts les plus importantes des recettes de la protection sociale. 
Cette figure met en évidence des tendances dans les modes de financement des systèmes 
de protection sociale, qui peuvent être influencés par des caractéristiques des modèles 
Bismarckien et Beveridgien. Les pays du Nord, tels que le Danemark, la Suède et la Finlan-
de, se rapprochent d’un modèle universel où les contributions publiques jouent un rôle 
prépondérant dans le financement des systèmes de protection sociale. À l’inverse, des 
pays comme la Belgique illustrent un modèle à dominante assurantielle, fondé sur des co-
tisations sociales. Toutefois, la distinction reste théorique, car tous les systèmes incluent 
des mécanismes hybrides.
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B) Les dépenses de protection sociale dans l’Union Européenne

Le tableau 8 présente la répartition des dépenses de protection sociale en millions d’euros et en pourcentage du PIB. Cela 
nous permet d’observer la part de la richesse nationale qui a été redistribuée en matière de protection sociale.

La part représentée par les prestations sociales est pour la plupart des pays de l’UE de l’ordre de 95 % voire plus du total 
des dépenses sociales.

Tableau 8 : Structure des dépenses de protection sociale en 2022

Prestations sociales Frais de fonctionnement Autres frais Dépenses sociales

En millions d'€ En % du PIB En millions d'€ En % du PIB En millions d'€ En % du PIB En millions d'€ En % du PIB

EU27 4.325.519,77 26,75 139.714,07 0,86 46.747,35 0,29 4.511.981,19 27,90

BE 153.166,76 27,29 5.797,43 1,03 1.940,85 0,35 160.905,04 28,67

DK 103.445,91 27,18 4.534,43 1,19 : : 107.980,34 28,37

DE 1.143.591,62 28,67 43.422,08 1,09 5.625,66 0,14 1.192.639,36 29,90

IE 58.113,99 11,16 2.138,05 0,41 : : 60.252,04 11,57

ES 346.594,78 25,19 5.590,58 0,41 36,26 0,00 352.221,61 25,60

FR 854.228,61 32,19 35.871,89 1,35 25.736,67 0,97 915.837,16 34,51

IT 575.734,00 28,81 12.050,00 0,60 5.620,00 0,28 593.404,00 29,70

LU 16.764,09 21,85 200,96 0,26 52,09 0,07 17.017,13 22,18

NL 246.535,00 24,81 15.445,00 1,55 4.167,00 0,42 266.147,00 26,78

FI 78.772,14 29,60 1.275,41 0,48 0,00 0,00 80.047,55 30,08

SE 148.965,06 27,22 2.742,72 0,50 : : 151.707,78 27,72

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale

En 2022, les dépenses sociales en pourcentage du PIB ont continué de diminuer en Europe, passant d’une moyenne de 
28,46 % du PIB en 2021 à 26,75 % en 2022.
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La figure 6 représente les dépenses de la protection sociale en pourcentage du PIB en 
2022 dans l’UE.

Figure 6 : Dépenses de protection sociale en % du PIB en 2022

 

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale

C) Les prestations sociales par risque dans l’Union Européenne
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Tableau 9 : Prestations sociales en pourcentage du PIB en 2022 dans l’UE

En % 
du PIB

Maladie / Soins de 
Santé Invalidité Vieillesse Survie

Famille / 
Enfants

Chômage Logement Exclusion 
sociale

EU27 8,03 1,87 10,94 1,48 2,30 1,07 0,34 0,71

BE 7,64 2,68 11,32 1,51 2,03 1,04 0,23 0,84

DK 6,37 4,68 10,40 0,21 2,92 0,83 0,55 1,21

DE 9,56 2,05 10,43 1,59 3,39 0,94 0,51 0,20

IE 4,93 0,60 3,19 0,29 1,03 0,48 0,58 0,07

ES 7,42 1,60 10,20 2,29 1,46 1,65 0,12 0,46

FR 9,80 2,07 12,82 1,57 2,24 1,80 0,59 1,32

IT 6,59 1,55 14,17 2,34 1,50 1,20 0,04 1,42

LU 6,14 2,44 7,31 1,41 3,23 0,64 0,08 0,60

NL 9,26 2,19 9,26 0,75 1,19 0,47 0,40 1,29

FI 7,00 2,65 12,82 0,73 3,02 1,54 0,95 0,88

SE 7,77 2,52 12,37 0,19 2,78 0,72 0,37 0,51

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale

Le tableau 9 permet de voir le poids représenté par chaque fonction dans les différents États membres de l’Union euro-
péenne. En 2022, la Belgique se situait au-dessous de l’UE27. Les exceptions concernaient les fonctions « Maladie/Soins de 
santé », « Famille/Enfants », « Chômage » et « Logement ».

Les dépenses pour la fonction « chômage » ont continué à diminuer pour tous les Etats membres en 2022. La moyenne 
européenne est passée de 1,69 % à 1,07 % du PIB entre 2021 et 2022. La Belgique est restée en dessous de cette moyen-
ne, avec des dépenses liées au chômage s’élevant à 1,04 % du PIB en 2022. Malgré cette baisse globale, la France (1,80 %), 
l’Espagne (1,65 %) et la Finlande (1,54 %) ont encore enregistré des niveaux nettement supérieurs à la moyenne de l’UE.

Par ailleurs, les dépenses de la fonction « Vieillesse » restent particulièrement élevées en Italie, en France, en Finlande et en 
Suède en 2022.En Belgique, ces dépenses ont représenté 11,32 % du PIB, dépassant la moyenne européenne de 10,94 %.
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La figure 7 représente la répartition de prestations sociales des fonctions « Maladie/Soins de 
santé », « Vieillesse » et « Invalidité » en pourcentage du PIB en 2022 dans l’UE. 

Figure 7 : Répartition des prestations sociales de Maladie / Soins de Santé, Vieillesse et 
Invalidité en pourcentage du PIB en 2022
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Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale
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Tableau 10 : Prestations sociales en pourcentage du total des prestations sociales en 2022 dans l’UE

Maladie / Soins de 
Santé

Invalidité Vieillesse Survie
Famille / 
Enfants

Chômage Logement
Exclusion 

sociale

EU27 30,01 7,01 40,9 5,54 8,58 4,01 1,28 2,66

BE 28,02 9,81 41,48 5,52 7,44 3,82 0,84 3,08

DK 23,44 17,22 38,28 0,79 10,76 3,05 2,03 4,44

DE 33,34 7,14 36,39 5,56 11,83 3,27 1,78 0,68

IE 44,13 5,37 28,63 2,56 9,21 4,33 5,15 0,62

ES 29,44 6,34 40,47 9,10 5,79 6,55 0,48 1,82

FR 30,46 6,42 39,82 4,86 6,95 5,59 1,82 4,09

IT 22,88 5,39 49,18 8,11 5,21 4,18 0,12 4,93

LU 28,09 11,18 33,46 6,48 14,76 2,92 0,38 2,73

NL 37,34 8,81 37,35 3,01 4,81 1,88 1,60 5,20

FI 23,65 8,95 43,33 2,46 10,22 5,21 3,23 2,97

SE 28,55 9,25 45,44 0,70 10,20 2,64 1,36 1,86

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale

Le tableau  10 permet de voir la part que représente chaque fonction dans le total des prestations sociales. Ce sont les 
prestations liées à la vieillesse qui représentent la part la plus importante des prestations sociales. Suivent ensuite les pres-
tations de « maladie et soins de santé ». 

Il est à noter pour la moyenne européenne (UE27) que la fonction « Chômage » en pourcentage du total des prestations 
est passée de 5,95 % en 2021 à 4,01% en 2022. Cette baisse peut être attribuée à la suppression de diverses mesures de 
soutien liées à la COVID-19 et à la croissance de l’emploi en 2022, tant en Belgique qu’à l’étranger. 

Dans le même temps, la part des dépenses consacrées à la « Vieillesse » a augmenté, passant de 39,78 % à 40,90 %. Ce 
qui peut indiquer un vieillissement progressif de la population et une augmentation consécutive des dépenses liées aux 
retraites.
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Figure 8 : Répartition des prestations sociales de Maladie / Soins de Santé et de Vieillesse 
en pourcentage du total des prestations en 2022

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale
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D) Early estimates – prestations sociales à la suite des crises de la Covid et crise énergétique

Les ‘Early estimates’ sont également disponibles pour d’autres pays membres de l’UE8. Elles permettent de se faire une idée de la 
protection sociale à travers les crises sanitaire et énergétique.

Le graphique ci-dessous ainsi que le commentaire qui l’accompagne sont extraits de la publication « Focus sur les chiffres »9.

Figure 9 : Dépenses de prestations sociales, en % du PIB (2015 – 2024)

 EU27 27,16 27,10 26,70 26,53 26,69 30,06 28,47 26,75 26,70 27,34

 BE 28,65 27,83 27,35 27,36 27,25 31,03 28,71 27,29 27,53 28,68

 DE 27,65 27,96 27,79 27,88 28,38 31,18 30,28 28,67 28,69 29,82

 FR 32,11 32,33 32,05 31,81 31,62 35,45 33,56 32,19 31,47 31,94

 NL 27,04 26,82 26,43 26,05 26,11 28,44 26,99 24,81 25,83 26,26

Source : Eurostat / SPF Sécurité sociale

8 Les ‘Early estimates’ sont organisées dans le cadre d’un ‘gentlemens’ agreement’ entre Eurostat et les pays membres. Elles ne relèvent donc pas des travaux obli-

gatoires dans le cadre de SESPROS, ce qui explique qu’elles ne sont pas disponibles pour l’ensemble des pays.

9 https://socialsecurity.belgium.be/fr/chiffres-de-la-protection-sociale/focus-sur-les-chiffres/depenses-de-protection-sociale-2023-2024
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En 2020, tous les pays étudiés dans la figure 9 ont connu une évolution similaire à la haus-
se des dépenses de prestations sociales en pourcentage du PIB, conséquence directe de 
la crise sanitaire. A partir de 2021 et 2022, cette tendance s’inverse et tous les pays revi-
ennent progressivement vers leur niveau pré-covid confirmant que le choc COVID-19 était 
ponctuel et non structurel. Toutefois, la vitesse de retour varie selon le pays.

Bien que les dépenses en pourcentage du PIB aient diminué en 2022 tant pour la Belgique 
que pour ses pays voisins et la moyenne des 27 Etats membres de l’UE, les données pour 
2023 montrent des évolutions contrastées. Les dépenses sociales augmentent en Belgi-
que et aux Pays-Bas tandis qu’elles diminuent en France et restent relativement stables 
pour l’Allemagne et la moyenne de l’UE-27.

Les estimations précoces pour 2024 suggèrent, quant à elles, que cette hausse de dépen-
ses en pourcentage du PIB se poursuivra pour la Belgique et les Pays-Bas et que l’Allemag-
ne, la France et la moyenne de l’UE27 connaitront également une augmentation, assez 
importante pour l’Allemagne et légère pour la France et la moyenne de l’UE27. Elles antici-
pent que les dépenses belges continueront de s’éloigner de la moyenne européenne des 
27 Etats membres et que ces dépenses enregistrent la hausse la plus marquée, suivi de 
très près par celle de l’Allemagne. Toutefois comme il s’agit d’estimations provisoires pour 
2024, ces résultats doivent être interprétés avec prudence.
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Abréviations

Eurostat : Office statistique des Communautés européennes

PIB : Produit Intérieur Brut

SESPROS : Système Européen de Statistiques intégrées de la Protection Sociale

SPF : Service Public Fédéral

TDS : Total des dépenses sociales

TPS : Total des prestations sociales

TRS : Total des recettes sociales

UE : Union Européenne

EU27 : Les 27 pays de l’Union Européenne (Belgique, Allemagne, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Autriche, Portugal, Finlande, Danemark, Suède  République Tchèque, Estonie, Chypre, Lettonie, Lituanie, 
Hongrie, Malte, Pologne, Slovénie, Slovaquie, Bulgarie, Roumanie et Croatie)

AT Autriche IE Irlande

BE Belgique IT Italie

BG Bulgarie LV Lettoni

CY Chypre LT Lituanie

CZ République tchèque LU Luxembourg

HR Croatie MT Malte

DE Allemagne PL Pologne

DK  Danemark PT Portugal

EL  Grèce NL Pays-Bas

ES Espagne RO Roumanie

EE Estonie SE Suède

FI Finlande SK Slovaquie

FR France SI Slovénie

HU Hongrie UK Royaume-Uni
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